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LA NOTICE D’INFORMATION

Madame, Monsieur,

Cette notice d’information a été réalisée  
à votre intention afin de vous informer sur  
le fonctionnement de l’Association et de  
vous faire connaître vos droits et obligations.

Vous y trouverez notamment : 
• une présentation des mesures,
• l’organisation de l’Association,
• �la procédure d’ouverture des mesures  

de protection,
• un point sur le contrôle et le financement,
• �les modalités de participation des Personnes 

Protégées et des familles.
• �les adresses des différents sites 

de l’Association.

L’article D.471-7 du code de l’action 
sociale et des familles précise que 
“ le mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs doit remettre 
immédiatement la notice d’informa-
tion à la personne protégée avec des 
explications orales, adaptées à son 
degré de compréhension ou, lorsque 
son état ne lui permet pas d’en 
mesurer la portée, à un membre du 
conseil de famille s’il a été constitué 
ou, à défaut, un parent, un allié ou 
une personne de son entourage dont 
l’existence est connue ou au subrogé 
curateur ou tuteur ”.
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LA NOTICE D’INFORMATION
L’ASSOCIATION  
TUTELAIRE DU  
PONANT

L’Association Tutélaire du Ponant a été créée par 
des Parents d’Enfants Handicapés Mentaux en 1978. 
L’ATP est issue d’un mouvement donnant la priorité 
aux jeunes majeurs issus des établissements médico-
sociaux. 

Ainsi, conformément aux dispositions de la Loi du 1er 
juillet 1901, l’Association Tutélaire du Ponant, 
déclarée à but non lucratif, a été fondée par des 
personnes physiques, s’intéressant aux problèmes 
de l’inadaptation mentale ou intellectuelle et  
de manière plus générale aux problèmes des  
personnes vulnérables.

Conformément à ses statuts, l’ATP est gérée par 
un Conseil d’Administration composé en 
majorité de Parents d’Enfants Handicapés.

Cette Association est affiliée à l’UNAPEI (reconnue 
d’utilité publique par décret N° 14803 du 30 Août 
1963, 15 rue Coysevox 75018 PARIS).

Depuis le 1er janvier 2009, l’ATP est titulaire de 
deux autorisations administratives en tant que 
mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs et délégué aux prestations familiales.

Ainsi, l’ATP est un service médico-social au sens de 
l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des 
familles.
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 ■ �LA PROTECTION ET LA  
SAUVEGARDE JURIDIQUE DES 
MINEURS ET DES MAJEURS 
ET DE LEURS BIENS : 

L’ATP exerce des tutelles et curatelles 
et des sauvegardes de justice avec 
mandats   spéc iaux   auprès   des 
Personnes Protégées placées sous 
mesure de protection par les Juges des 
tutelles, du fait de l’altération de leurs 
facultés.

 ■ ��L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL, 
CONTRACTUEL OU JUDICIAIRE : 

• �LA MESURE D’ACCOMPAGNEMENT 
JUDICIAIRE :

L’ATP peut être désignée par le Juge 
des Tutelles pour exercer des mesures 
d’accompagnement judiciaire (MAJ) 
suite à l’échec d’une mesure d’accom-
pagnement social personnalisé  
(MASP).

• �LA MESURE D’ACCOMPAGNEMENT 
SOCIAL PERSONNALISÉ : 

L’ATP exerce des MASP par délégation 
du Conseil Départemental du 
Finistère.  Il s’agit d’une mesure 
contractuelle  d’accompagnement 
social individualisé ayant pour but 
d’aider le bénéficiaire dans la gestion 
de ses prestations sociales et dans son 
insertion sociale.

 ■ ��L’AIDE À LA GESTION DU 
BUDGET FAMILIAL (AGBF) : 

Le Juge des Enfants confie à l’ATP 
la gestion des prestations familiales 
auxquelles peut prétendre une famille, 
dans le cadre d’une mesure judiciaire 
d’aide à la gestion du budget familial 
(MJAGBF), et ce en vue d’aider à la 
solution des difficultés que cette famille 
rencontre, et qui sont de nature à 
compromettre l’équilibre physique ou 
psychique des enfants.

 ■ ��LES ENQUÊTES SOCIALES  
ET JUDICIAIRES : 

L’ATP est désignée par le Juge des 
tutelles et les Juges aux affaires 
Familiales pour réaliser des enquêtes 
sociales et judiciaires, afin de préciser la 
situation de la famile ou de la personne 
faisant l’objet d’une procédure en 
ouverture d’une mesure de protection.

 ■ ��LA FONCTION DE 
MANDATAIRE DANS LE 
CADRE DES PROCÉDURES 
DE RÉTABLISSEMENT 
PERSONNEL : 

La procédure de rétablissement 
personnel concerne les personnes 
dans une situation irrémédiablement 
compromise, caractérisée par l’impossi-
bilité réelle de pouvoir mettre en œuvre 
des mesures de traitement du suren-
dettement. L’ATP peut être désignée par 
le Juge, aux fins d’analyser la situation 
financière et sociale du bénéficiaire de 
la PRP.

 ■ ��L’ACCOMPAGNEMENT  
FINANCIER DES BÉNÉFICIAIRES 
DE MICRO-CRÉDIT : 

L’ATP a signé avec des établissements 
bancaires des conventions de micro-
crédit. Ces prêts s’adressent à des 
personnes ou des familles qui sont 
sorties du système bancaire ou qui  
ne peuvent avoir accès à des prêts 
classiques. Ils sont destinés à faciliter 
la réalisation de projets personnels 
concernant l’emploi, la formation et la 
mobilité L’ATP assure l’accompagne-
ment des bénéficiaires.

 ■ �LA MISSION D’INSERTION, 
D’ACCESSION AU LOGEMENT 
POUR LES PERSONNES 
DÉFAVORISÉES ET DE 
DÉFENSE DES PERSONNES EN 
SITUATION D’EXCLUSION : 

L’ATP est agréée par le Représentant 
de l’Etat dans le département, dans le 
cadre des dispositions du code de la 
construction et de l’habitation, relatives 
à l’application de la loi relative au 
droit au logement opposable (DALO).  
À ce titre, elle peut intervenir durant la 
phase de médiation, en assistant les 
demandeurs.

 ■ �PLUS GÉNÉRALEMENT, TOUTE 
MISSION OU FONCTION VISANT 
D’UNE PART, À LA PROTECTION 
DES MINEURS OU MAJEURS  
VULNÉRABLES ET DE LEURS 
BIENS ET D’AUTRE PART,  
À L’ACTION SOCIALE EN 
FAVEUR DES PERSONNES 
VULNÉRABLES.

NOS MISSIONS
Définies dans nos statuts, nos missions consistent à assurer :

 ■ �AIDE ET INFORMATION DES FAMILLES : 
Le service d’assistance aux tuteurs familiaux “ Entraide Tutélaire du Ponant ” répond à 
toutes les questions des tuteurs familiaux dans le cadre de l’exercice des mesures de 
protection (tutelle, curatelle…).
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L’ensemble des missions de l’ATP sont garanties par 
un contrat responsabilité professionnelle.

• �Responsabilité civile professionnelle auprès 
des Mutuelles du Mans Assurances 

• �Assurance automobile, “ Contrat auto fleet ”, 
auprès des Mutuelles du Mans Assurances 

• �Assurance des établissements et du Siège 
social, auprès de Allianz 

• �Assurance du matériel, auprès de Allianz 

• �Responsabilité des dirigeants, auprès de AIG 

• �Responsabilité civile des administrateurs, auprès 
des Mutuelles du Mans Assurances 

NOTRE ORGANISATION INTERNE

Assistante de Direction

CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Directrice Générale
ANNE LE MOULLEC

Directrice Ressources Humaines
et Systèmes d’Information

D. CUEFF

Responsable Juridique
C. LE GUILLOU

Resp. Coordination 
et Communication

S. DUBOSCQ

Responsable Sociale
A. FOUQUE

Directrice Administrative
et Financière

M. KERAUTRET

Assistants Comptables
Assistants de Gestion

MJDPM renforts
Assistants Comptables

Responsable Épargne
et Chargé de Projet - DPO

A. CHENTIL
Assistant Tuteurs Familiaux

P. JONCOUR

Assistante RH

Secrétaire d’Antenne

Secrétaires Sociales

MJDPM

Juriste

Comptable Épargne

Responsable 
Antenne Brest Kergonan

L. LANSONNEUR

Secrétaire d’Antenne

Secrétaires Sociales

MJDPM

Juristes

Comptable Épargne

Responsable
Antenne Brest Centre

D. BOUSALEM

Secrétaire d’Antenne

Secrétaires Sociales

MJDPM

Juriste

Comptable Épargne

Responsable 
Antenne Châteaulin

M-B. ROYER

Secrétaire d’Antenne

Secrétaires Sociales

MJDPM

Juriste

Comptable Épargne

Responsable 
Antenne Morlaix

S. LEGAVRE

Secrétaire d’Antenne

Secrétaires Sociales

MJDPM

Juristes

Comptable Épargne

Responsable 
Pôle Quimper-Concarneau

C. COLONNA

Secrétaire d’Antenne

Secrétaires Sociales
et Agent Administratif

MJDPM

Cadre Technique Concarneau
L. FRÉMIN

(remplacée par C. CARRÉ)

Secrétaire 

Travailleurs sociaux
MASP et DPF

Cadre Social 
service Social
C. PROUST

Les Mandataires Judiciaires à la 
protection des majeurs interviennent 
sur l’ensemble du département du 
Finistère. La répartition géographique 
des mesures de protection et des 
mesures d’accompagnement judiciaire 
est liée au lieu de domiciliation du 
bénéficiaire de la mesure.

L’Association est constituée de sites (5 
antennes et 1 bureau)  répartis sur le 
département, et dont l’activité est 
coordonnée par un Siège installé à 
BREST.  
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NOTRE ACTIVITÉ

L’équipe de chaque site, animée par un 
Responsable de site, est pluridiscipli-
naire et est garante de la bonne 
exécution du mandat, notamment en 
matière juridique et patrimoniale.

Les professionnels qui exercent les 
mesures ont une formation initiale 
de conseillers en économie sociale 
et familiale, assistants sociaux, 
juristes… Ils suivent ou ont suivi 
une  formation  de  Mandataire 
Judiciaire Délégué à la Protection 
des Majeurs et doivent satisfaire à 
des conditions de moralité, d’âge, 
de formation certifiée par l’Etat et 
d’expérience professionnelle.

La loi n°2007-308 du 5 mars 2007 
prévoit que les personnes inscrites 
sur la liste des Mandataires 
Judiciaires à la protection des 
majeurs prêtent serment 
a u p r è s  d u  T r i b u n a l 
judiciaire et s’engagent  
à exercer leur activité 
d e  m a n i è r e  l o y a l e  
d a n s  l e  r e s p e c t  d e  l a  
discrétion professionnelle.

L ’ A s s o c i a t i o n   e x e r c e   u n e 
m e s u r e   d e   p r o t e c t i o n   s u r 
décision du Juge des tutelles.

 ■ �LA MISSION DU MANDATAIRE 
JUDICIAIRE À LA PROTECTION 
DES MAJEURS CONSISTE :

• à protéger la personne placée 
sous mesure de protection. Cette 
protection porte, principalement, sur 
le logement, les effets personnels et les 
comptes bancaires.

De plus,  le  Mandataire  Judiciaire 
Délégué à la Protection des Majeurs 
est l’interlocuteur privilégié de 
l’usager et des partenaires  :  proches, 
soignants,  services sociaux, établis-
sements, organismes divers, banques, 
aide à la personne, employeurs, pro-
priétaires, fournisseurs, notaires, 
avocats, etc.

• à réaliser, le cas échéant avec l’au-
torisation préalable de la personne 
protégée, les démarches adminis-
tratives indispensables à une saine 
gestion : faire valoir les droits des 
personnes, percevoir leurs ressources 
et les affecter à leur entretien.

• pour les MAJ, à percevoir les 
prestations sur un compte ouvert au 
nom de la personne et à gérer ces 
prestations dans l’intérêt de la personne 
en tenant compte de son avis et de sa 
situation familiale et à exercer une 
action éducative tendant à rétablir les 
conditions d’une gestion autonome des 
prestations sociales.

La secrétaire sociale assure princi-
palement l’accueil téléphonique et 
physique, la numérisation et l’indexa-
tion des courriers reçus, effectue le 
paiement des factures auprès des 
fournisseurs, informe les organismes 
de l’existence de la mesure et assure 
un soutien administratif auprès du 
mandataire.

Depuis novembre 2022, un service 
comptabilité Personne Protégée est 
dédié au traitement des prélève-
ments et à l’affectation des opérations 
comptables.

 ■ �L’ACTIVITÉ 
JURIDIQUE  
DANS LE CADRE DE  
L’EXERCICE DE LA 
MESURE 

Le Mandataire Judiciaire Délégué à la 
Protection des Majeurs bénéficie de la 
collaboration d’un Juriste. 

L’activité juridique consiste principa-
lement à garantir les intérêts et les 
droits des Personnes Protégées 
dans le cadre des ventes ou acqui-
sitions d’immeubles, recueil de suc-
cessions,  de  procédures  judiciaires 
(civiles  ou  pénales),  etc (applicable 
uniquement aux Mandat  Spécial & 
Tutelle & Curatelle).

Pour mener à bien cette mission, les 
Juristes établissent un inventaire 

patrimonial qui est transmise annuelle-
ment aux Juges des tutelles et une fiche 
de suivi juridique (applicable 
uniquement aux Tutelle & Curatelle).

Les Juristes interviennent également 
comme conseillers techniques. 

L’activité des Juristes est coordonnée 
par un Responsable Juridique, basé 
au Siège, afin de garantir une pratique 
commune et surtout en conformité 
avec la loi et les textes réglementaires 
et la politique du Service.

Juriste Comptable 
Epargne

Responsable 
de Site

Secrétaire 
Sociale

PERSONNE 
PROTÉGÉE

Mandataire 
Judiciaire

Procédures 
civiles ou 
pénales

Transmise au juge 
des tutelles tous les ans

Un Inventaire Patrimonial

Un Juriste
(conseiller technique)

Vente Succession
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 ■ �L’ACTIVITÉ COMPTABLE  
DANS LE CADRE DE  
L’EXERCICE DE LA MESURE 

Chaque Personne Protégée dispose 
d’un compte courant dédié à la 
gestion et les comptes sont contrôlés 
tous les ans par une commission de 
contrôle aux comptes composée, 
notamment, d’un Commissaire aux 
comptes.

Le Mandataire Judiciaire Délégué à la 
Protection des Majeurs bénéficie de 
la collaboration d’un Comptable-
Épargne  et   d ’une  Secrétaire 
Sociale.

Le système informatique permet une 
gestion en temps réel du compte 
individuel protégé. Le logiciel de télé-
transmission est multi banques. 

Il permet :

• l’élaboration des budgets, 

• le traitement des factures

• �la gestion automatisée 
des comptes,

• �l’envoi des relevés du compte de 
gestion à la Personne Protégée,

• le contrôle des comptes, 

• �la mise à jour des inventaires de 
capitaux (applicable uniquement aux 
Tutelle & Curatelle), 

• �une vue globale des comptes  
courants et de l’épargne de la  
personne (applicable uniquement aux 
Mandat Spécial & Tutelle & Curatelle).

À partir de cet outil, en fonction 
des habilitations et des sommes 
disponibles, des opérations courantes 
peuvent être effectuées.

Dans le cadre des MAJ, l’ATP perçoit 
totalement ou partiellement les 
prestations sociales.

Tous les ans, un compte rendu de 
gestion est effectué et transmis au 
tribunal, au subrogé, au cocurateur ou 
cotuteur aux biens, au curateur ou 
tuteur adjoint, ou à un professionnel 
qualifié ou, avec les justificatifs. Ce 
document permet de vérifier l’ensemble  
des mouvements pendant l’année. Le 
compte de gestion doit faire l’objet 
d’une approbation par les destinataires 
précités.

L’activité comptable consiste principale-
ment à garantir la gestion des  
placements financiers : optimisation 
du patrimoine mobilier, optimisation  
fiscale, sécurisation des placements, 
recherche de la meilleure rentabilité 
pour un risque zéro, négociations  
d’emprunts, relations avec les banques, 
etc (applicable uniquement aux Tutelle 
& Curatelle).

L’ATP conseille les personnes sous pro-
tection légale sur leurs placements ou 
établissent les requêtes nécessaires 
auprès du Tribunal référent. Elle se 
charge ensuite  de  toutes  les  forma-
lités inhérentes aux placements : sous-
criptions de placements, prorogations 
de contrats, virements, rachats, clô-
tures, etc (applicable uniquement  aux 
Tutelle & Curatelle).

L’activité des Comptables-Épargne  
est coordonnée par un Responsable 
Epargne, basé au Siège, afin de garantir 
une pratique commune et surtout  
en conformité avec la loi et les textes 
réglementaires et la politique du Service.

Paiement des factures

Élaboration d’un budget

Édition d’un 
compte-rendu de gestion

Mise à jour des capitaux

Envoi des relevés à
la Personne Protégée

Chaque Personne Protégée dispose 
d’un compte dédié à la gestion 

(hors curatelle simple)

Tribunal Professionnel
qualifié

Personne 
Protégée

Subrogé,
cocurateur 
ou cotuteur 
aux biens, 

curateur ou 
tuteur adjoint

Pour les mandats, tutelles et curatelles

Élaboration d’un budget
en collaboration 
avec la Personne

Édition d’un
compte-rendu de gestion

Perception totale ou partielle 
des prestations sociales

Tribunal Personne Protégée

Paiement des factures

Chaque Personne Protégée 
dispose d’un compte

Envoi des relevés 
à la Personne

Pour les Mesures d’Accompagnement Judiciaire
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L’ORGANISATION DES MESURES

La loi n°2007-308 du 5 mars 2007 a rénové le dispositif de protection juridique des Majeurs.

Toute personne majeure qui ne peut pourvoir seule à ses intérêts peut bénéficier d’une protection juridique, adaptée à son état et 
à sa situation.

Si une altération des facultés de la personne est médicalement constatée, le Juge des tutelles peut décider q’un mandat 
spécial, une sauvegarde de justice, un régime d’assistance (curatelle) ou de représentation (tutelle) est nécessaire, pour protéger 
les intérêts personnels et patrimoniaux de la personne vulnérable.

Si une personne met sa santé ou sa sécurité en danger du fait de ses difficultés à gérer ses prestations sociales, une Mesure 
d’Accompagnement Social Personnalisé (MASP) peut être proposée par le Département et confiée à l’ATP. Si cet accompagnement 
ne permet pas à la personne de gérer ses prestations sociales de façon autonome, le Juge des Tutelles pourra ordonner une Mesure 
d’Accompagnement Judiciaire (MAJ) en vue de rétablir cette situation.

LORSQU’UNE ALTÉRATION DES FACULTÉS EMPÊCHE LA DÉFENSE DE SES INTÉRÊTS

Mesures  
judiciaires

Besoin d’une protection juridique  
temporaire durant le temps  
de la procédure en ouverture  
d’une mesure de protection

Sauvegarde de justice et mandat spécial

La personne conserve l’exercice de ses droits sous réserve des 
actes pour lesquels un mandataire spécial a été désigné

Nécessité d’une assistance ou  
d’un contrôle continu dans 
les actes de la vie civile	

Curatelle

Curatelle simple : 

La personne ne peut faire des 
actes de disposition qu’avec 
l’assistance de son curateur

Curatelle renforcée :

En surplus des dispositions de 
curatelle simple, le curateur 
perçoit seul les revenus et 
assure seul le règlement 
des dépenses : il représente 
la Personne Protégée en la 
matière

Nécessité d’une représentation  
de manière continue dans les actes  
de la vie civile

Tutelle

Le Juge désigne les actes sur lesquels porte la mesure.  
Le tuteur agit, selon le cas, avec l’autorisation du Juge ou du 
conseil de famille (pour les actes de disposition), ou sans 
autorisation (pour les actes d’administration)

Mesure  
non judiciaire Mandat de protection future sous seing privé ou notarié
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COMMENT SE PASSE  
LA PREMIÈRE RENCONTRE ?

EN CAS D’ABSENCE D’ALTÉRATION DES FACULTÉS

Ouverture d’une  
Mesure d’Accompagnement Judiciaire (MAJ) :

mesure ordonnée par le Juge des Tutelles

2 actions : 

• Gestion des prestations sociales désignées par le juge

• �Action éducative

Durée maximale : 4 ans

Mise en place d’une  
Mesure d’Accompagnement  
Social Personnalisé (MASP)

2 niveaux : 

• �Mesure contractuelle : aide à la gestion des  
prestations sociales et des autres ressources ;  
aide à l’insertion sociale

• �Mesure contraignante : versement direct,  
sur autorisation du Juge d’instance,  
de prestations sociales au profit du bailleur.

Durée maximale : 4 ans

En cas d’échec de la MASP : mesure judiciaire (MAJ, Curatelle, Tutelle)

Le Service a adressé un courrier 
indiquant les documents à préparer et qui 

seront utiles à la compréhension de la situation 
administrative et financière de la personne 
protégée (documents bancaires, courriers 

des organismes créditeurs et débiteurs, 
livret de famille…)

Ces documents seront expliqués et 
le contenu adapté en fonction des capacités 

de la Personne Protégée. En cas d’impossibilité 
pour la personne de recevoir ces documents, 

le Mandataire Judiciaire étudiera la posibilité de 
remise à un parent ou allié à qui 

les confier.

Di�érents documents obligatoires seront 
remis à la Personne Protégée.

Cf page 10

Selon la mesure, le Mandataire 
procédera à un inventaire du patrimoine 

(inventaire immobilier, inventaire du mobilier 
et inventaire des capitaux). 

L’inventaire actualisé sera transmis 
annuellement au Juge des Tutelles.
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 ■ �LES DOCUMENTS 
OBLIGATOIRES 
D’INFORMATION REMIS

La loi du 05 mars 2007 et le décret 
n°2008-1556 du 31 décembre 2008 
tendent à renforcer la préservation de 
l’autonomie de la Personne Protégée 
en affirmant dans l’article 457-1 du code 
civil, le principe d’information par le 
Mandataire Judiciaire de la Personne 
Protégée sur sa situation personnelle, 
la gestion de ses biens et la recherche 
de son consentement ou de son 
adhésion. 

Pour garantir la place de la Personne 
Protégée au cœur du dispositif et  
préserver son droit à l’information,  
différents outils sont mis en place. 

La loi du 5 mars 2007 et l’annexe  
4-2.III.g réaffirment l’importance du 
respect, lors de la communication des 
documents, informations et données 
concernant la personne, des lois et 
règlementations en vigueur, de l’obli-
gation de confidentialité des infor-
mations, des préconisations prévues 
par la charte des droits et libertés de la 
Personne Majeure Protégée et des 
décisions du Juge. 

Si la personne n’est pas apte à en 
mesurer la portée, ces documents 
sont remis à un parent, à un allié ou 
un membre du conseil de famille.

Le devoir d’informer qui pèse sur la 
personne exerçant la mesure de 
protection ne dispense pas les tiers de 
leurs propres obligations d’information 
dans leurs relations avec la Personne 
Protégée, sur les sujets ou dans les 
matières qui les concernent.

Ces documents seront expliqués, dans 
la mesure du possible.

• LA NOTICE D’INFORMATION :

Ce document contient des informations 
sur le Mandataire à la Protection 
Juridique des Majeurs et sur les droits 
des Personnes Protégées. À ce titre, est 
annexée à cette notice une Charte des 
droits et libertés de la Personne 
Majeure Protégée. La protection 
juridique s’exerce dans le respect des 
libertés individuelles et des droits fon-
damentaux de la personne.

• �LE RÈGLEMENT  
DE FONCTIONNEMENT :

Il indique les principales modalités 
concrètes d’exercice des droits du 
Majeur Protégé.

Il précise aussi les obligations qui lui 
sont faites pour permettre une inter-
vention adaptée à sa situation dans le 
cadre de l’exercice de la mesure de 
protection (respect des décisions du 
Juge  des  Tutelles,  des  termes  du 
document  individuel  de  protection, 
comportement civil, etc.).

• �LE DOCUMENT INDIVIDUEL  
DE PROTECTION : 

Comme le prévoit l’article D.471-8.-I. du 
décret N°2008-1556 du 31 décembre 
2008, il est établi avec la Personne 
Protégée. 

Ce document précise la situation de la 
personne, les objectifs personnels de 
la mesure de protection ainsi que les 
modalités de leur mise en œuvre. 

Il est remis au plus tard dans les 3 
mois qui suivent la date de notifica-
tion du jugement.

À chaque date anniversaire du 
jugement, la définition des objectifs 
et des actions à mener est réactuali-
sée et fait l’objet d’un avenant.

 ■ �LES PIÈCES  
INDISPENSABLES POUR  
L’OUVERTURE DE LA MESURE 
DE PROTECTION

Le Mandataire Judiciaire a besoin d’un 
certain nombre d’éléments d’informa-
tion sur la Personne Protégée pour 
mettre en place la mesure de protection. 
Les principaux documents ou leur 
copie qui doivent être transmis peuvent 
concerner :

• LA SITUATION ADMINISTRATIVE  :  
carte d’identité, livret de famille, passe-
port, titre de séjour, permis de conduire, 
attestation de la carte vitale, de la carte 
mutuelle, etc. Notification de droits CAF, 
MDPH, MSA, CARSAT, etc.

• LA SITUATION JURIDIQUE ET PATRI-
MONIALE  : toute pièce relative à une 
action judiciaire en cours, coordonnées 
du notaire, de l’avocat, etc. Copies des 
actes de propriété, etc. Copie des divers 
contrats d’assurances, obsèques, etc.

• LA SITUATION FINANCIÈRE : relevés 
de compte, pièces qui concernent le 
logement  : copie des quittances de 
loyer,  factures,  assurances,  etc. 
Documents relatifs aux ressources  : 
copie des feuilles de paie, impôts sur le 
revenu, etc.

Chaque Personne Protégée 
dispose d’un droit d’accès 

aux informations contenues 
dans son dossier informatique

(cf fiche traitement informatique 
du classeur de liaison) 

Ce qui est écrit dans 
son dossier est confidentiel

Notice d’information

Règlement 
de fonctionnement

Classeur de liaison

Document individuel 
de protection
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 ■ �LA PÉRIODICITÉ  
DES RENCONTRES  
(EN MOYENNE) : 

À DOMICILE : 4 PAR AN

EN ÉTABLISSEMENT : 3 PAR AN

Chaque rencontre est l’occasion d’in
former  la  Personne  Protégée  des 
démarches administratives, juridiques, 
financières engagées et d’en discuter. 

Le Mandataire Judiciaire s’engage au 
respect  de  la  Charte  des  droits et 
libertés  de  la  Personne  Majeure 
Protégée et au respect des décisions 
du Juge des Tutelles.

Il est garanti à la Personne Protégée et à 
sa famille le respect de la confidentia-

lité des informations les concernant 
dans le cadre des lois existantes et 
sous réserve des décisions du Juge.

L’ATP dans le cadre du suivi des 
Personnes Protégées utilise des 
supports informatisés. 

Conformément aux dispositions de la 
Loi du 6 janvier 1978, toute Personne 
Protégée a le droit de savoir si elle est 
fichée et dans quels fichiers elle est 
recensée. Elle peut obtenir la commu-
nication des informations détenues sur 
elle et a la possibilité de s’opposer, pour 
des motifs légitimes, à figurer dans un 
fichier. 

Toute Personne Protégée peut faire 
rect i f ier ,  compléter ,  actual iser , 

verrouiller ou effacer des informa-
tions qui la concernent lorsqu’ont été 
décelées des erreurs, des inexactitudes 
ou la présence de données dont la 
collecte, l’utilisation, la communica-
tion ou la conservation est interdite  
(cf. page 14). 

Pour toutes informations complémen-
taires,  vous  pouvez  envoyer  un  
m a i l   à   l ’ a d r e s s e   s u i v a n t e   :  
protectiondesdonnees@atp.asso.fr

Depuis 2004, l’ATP perçoit une dotation 
globale versée par la DDETS et la CAF, 
pour le financement des mesures de 
tutelle, curatelle, mandat spécial, 
mesure d’accompagnement judi-
ciaire et mission de subrogé. 

Cette dotation est fixée par arrêté 
préfectoral. Les catégories de mesures 
sont valorisées par un nombre de 
points “ Mesures Majeurs Protégés ”. 

Les Personnes Protégées sous 
mesure et les Personnes bénéfi-
ciant d’une Mesure d’Accompa-
gnement Judiciaire participent 
financièrement à leur mesure de 
protection, en fonction d’un barème 
et du montant de leurs ressources 
(cf. fiche dans le classeur de liaison 
“ Information concernant les frais liés à 
la mesure ”). 

Le détail des frais liés à la mesure de 
protection est à la disposition de la 
Personne Protégée dans le classeur de 
liaison qui lui est transmis. La participa-
tion des Personnes Protégées est fixée 
par un décret relatif au financement des 
mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs et un arrêté relatif à la 
détermination du coût des mesures de 
protection exercées par les mandataires 
judiciaires à la protection des majeurs.

“ Le Préfet peut accorder, à titre excep-
tionnel, temporaire, une exonération 
d’une partie ou de l’ensemble de la 
participation de la Personne Protégée, 
en raison de difficultés particulières 
liées à l’existence de dettes contractées 
par l’intéressé avant l’ouverture d’une 
mesure de protection juridique des 
Majeurs ou à la nécessité de faire face 
à des dépenses impératives ” (cf article 
R471-5-4).

À titre exceptionnel, le Juge ou le 
conseil de famille s’il a été constitué 
peut, après avoir recueilli l’avis du 
Procureur de la République, allouer au 
Mandataire Judiciaire à la protection des 
majeurs, pour l’accomplissement d’un 
acte ou d’une série d’actes requis par la 
mesure de protection et impliquant des 
diligences particulièrement longues ou 
complexes, une indemnité en 
complément. Cette indemnité est à la 
charge de la Personne Protégée.

Les mesures judiciaires d’aide à la 
gestion du budget familial sont 
financées par les organismes sociaux 
versant la prestation. Le coût mensuel 
est fixé par arrêté préfectoral.

Les MASP sont financées par le Conseil 
Départemental du Finistère. Une contri-
bution établie dans les conditions 
prévues par le règlement départemen-
tal d’aide sociale dans la limite d’un 
plafond fixé par voie réglementaire peut 
être demandée au bénéficiaire de la 
MASP. 

LE FINANCEMENT DE L’ACTIVITÉ

LE FONCTIONNEMENT DE LA MESURE

En fonction d’un 
barême fixé par l’Etat

En fonction de 
ses ressources

La Personne Protégée 
participe au financement

de sa mesure

Le Préfet peut accorder 
à titre exceptionnel une exonération 

partielle ou totale

Si un acte long et complexe 
a été réalisé, le Juge peut allouer 

une indemnité complémentaire à la 
charge de la Personne Protégée
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La Haute Autorité de la Santé a déployé 
un nouveau dispositif d’évaluation 
de la qualité dans les établissements 
et services sociaux et médico-sociaux 
(ESSMS). À cette fin, elle a publié le 10 
mars 2022 deux documents : le premier 
référentiel national et le manuel d’éva-
luation. Le référentiel a pour objectif de 
s’assurer qu’un accompagnement de 
qualité soit apporté à chaque personne 
avec une réponse adaptée à l’expres-
sion de ses souhaits, ses besoins et à 
ses projets.

À partir d’une approche centrée sur la 
personne accompagnée, ce nouveau 
référentiel vise à évaluer comment 
l’expression de ses attentes et souhaits 
est prise en compte et comment son 
implication dans la construction de 
son projet d’accompagnement est 
favorisée. Il a également pour objectif 
de permettre à chaque structure 
d’impulser une dynamique et ainsi 
de favoriser un accompagnement 
de qualité, en mobilisant les équipes 
autour du projet des personnes accom-
pagnées, renforçant ainsi le sens donné 
à leur travail au quotidien.

Les structures avec les profession-
nels, les personnes accompagnées 
mais également leurs représen-
tants, peuvent, s’ils le souhaitent, 
s’appuyer sur ce référentiel pour 
s’auto-évaluer et piloter leur 
démarche d’amélioration continue 
de la qualité.

Ce référentiel fixe les exigences sur 
9 thématiques pour chacune des 3 
cibles de l’évaluation  : la personne 
accompagnée, les professionnels et 

la gouvernance de l’établissement 
ou du service. Le référentiel est ainsi 
structuré en trois chapitres. Chacun 
d’eux est associé à une méthode 
d’évaluation qui permet de croiser les 
regards sur les activités de l’ESSMS 
et avoir une approche globale de la 
qualité  : recueillir l’expression des 
personnes accompagnées, interroger 
les pratiques des professionnels mais 
également interroger l’organisation 
mise en place par la gouvernance 
de la structure au regard des bonnes 
pratiques. Au total, 42 objectifs sont 
posés, avec 157 critères d’évaluation. 
C’est l’investigation de ces critères qui 
permet d’évaluer le niveau de qualité 
atteint par l’établissement ou le service.

Le rythme et le calendrier des 
évaluations modifiant le décret du 12 
novembre 2021 relatif au rythme des 
évaluations de la qualité des établisse-
ments et services sociaux et médico-
sociaux fixe le rythme des évaluations 
à une évaluation tous les 5 ans.

La programmation pluriannuelle de 
ces évaluations est arrêtée par l’(les) 
autorité(s) ayant délivré l’autorisation.

Chaque évaluation fait l’objet d’un 
rapport dont le format fixé par la HAS 
présente les résultats par

chapitre et selon les critères établis par 
les évaluateurs. Chaque année, l’ESSMS 
devra faire état dans son rapport 
d’activité transmis à l’autorité de tarifi-
cation et de contrôle des avancées de 
son plan d’actions et ainsi témoigner 
de la dynamique mise en œuvre en 
matière de qualité.

Le rapport d’évaluation a par ailleurs 
vocation à être diffusé largement  : à 
l’autorité de tarification et de contrôle, 
à la HAS, en interne dans les instances 
de la structure. Pour une plus 
grande transparence, le législateur a 
également souhaité que les résultats 
des évaluations soient rendus publics, 
selon des modalités qui seront 
précisées par décret.

Pour la HAS, la publication du référentiel 
et du manuel d’évaluation des ESSMS 
marque une étape importante car elle 
ouvre la possibilité pour les ESSMS 
de s’autoévaluer et permet à tous de 
s’approprier les exigences posées et 
d’y travailler au regard de leurs propres 
pratiques.

Depuis sa création, l’ATP a mis en place 
une commission de contrôle des 
comptes (composée de membres du 
Conseil d’Administration, de cadres de 
l’ATP, de comptables externes…) pour 
la gestion du Service, mais aussi pour 
les comptes des Personnes Protégées.

L’expert comptable détermine la liste 
des comptes qui seront contrôlés. Le 
greffier en Chef de chaque Tribunal 
compétent est invité à assister à ces 
contrôles (une journée par Site).

Pour garantir un service adapté à chacun et dans le respect des droits des usagers, l’Association donne la parole aux Personnes 
Protégées ainsi qu’à leur famille, par la mise en œuvre d’enquêtes de satisfaction. Le questionnaire diffusé permet aux usagers 
de faire part de leur ressenti sur le Service, leur niveau de satisfaction et leurs souhaits quant à son évolution.

L’Association s’engage à ce que les résultats de ces enquêtes soient diffusés lors de l’Assemblée Générale annuelle suivant les 
enquêtes, et pris en compte pour que le Service s’adapte au plus près des besoins des Usagers.

LE CONTRÔLE DE L’ACTIVITÉ

LA PARTICIPATION DES PERSONNES PROTÉGÉES  
ET DES FAMILLES

Un Responsable Qualité

Un organisme extérieur

Un référentiel national

Les résultats sont
communiqués à la DDETS

et à la HAS

Évaluation
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 ■ �LES MOYENS DE RECOURS  
EN CAS DE PROBLÈME

• 1
Peut solliciter un entretien sur 
rendez-vous auprès des profession-
nels de l’ATP (Mandataire Judiciaire, 
Responsable de Site).

• 2
Peut transmettre ses difficultés par 
écrit à la Direction.
La demande sera alors étudiée, et si 
nécessaire une rencontre sera organisée.

• 3
La Commission des Relations avec les 
Usagers créée en 2016, est composée 
de 7 membres, qui siègent pendant  
2 ans maximum, renouvelable :
• �1 membre du Conseil d’Administration de 

l’ATP ayant un suppléant ;
• �1 salarié de l’ATP ayant un suppléant ;
• �1 membre de la famille ou un proche d’un 

usager ayant un suppléant,  ;
• 1 partenaire institutionnel. 
Elle siège en présence de 4 membres :
• 1 membre du Conseil d’administration ;
• 1 salarié de l’ATP ;
• 1 membre de la famille ou un proche d’un 

usager ;
• 1 partenaire institutionnel. 
Les plaintes et réclamations des usagers 
peuvent être exprimées de manière écrite, 
et sont à adresser au  Siège social de l’ATP 
190 rue Hemingway 29219 BREST cedex 2 
ou à remonter au Siège social, si elles sont 
adressées à une antenne.
Elles peuvent porter sur un sujet d’ordre 
administratif, financier, juridique ou social.
Toute plainte ou réclamation est transmise 
à la Responsable du Service coordination et 
communication qui en assure le traitement 
et le suivi en liaison avec le Président de la 
Commission des Relations avec les Usagers 
(CRU).

• 4
Peut recourir à une personne  
qualifiée choisie sur une liste établie 
conjointement par le Préfet de 
département et le Président du Conseil 
Départemental (Article L. 311-5 du code 
de l’action sociale et des familles).

• 5
Peut écrire au Juge des Tutelles ou 
au Procureur qui est garant des 
libertés individuelles. Tout au long 
de la mesure, le Juge s’assure du bon 
suivi et est informé régulièrement par 
l’association (budget, bilan, rapport en 
cas d’évènement particulier…).

À tout moment, 
un allégement, un 

aménagement, un renforce-
ment ou une mainlevée de la 

mesure peut être sollicité 
auprès du Juge des Tutelles 

en fonction de l’évolution 
de la situation de 

la Personne 
Protégée.

La demande 
est accompagnée

d’un certificat médical.

Les mesures 
sont révisées par 

le Juge des Tutelles.

 ■ LA RÉVISION DES MESURES
Durée de la curatelle et de la tutelle : 
5 ans, voire 10 ans pour les tutelles.

Néanmoins ,   si  l’altération  des 
facultés de la Personne “ n’apparaît 
manifestement pas susceptible de 
connaître une amélioration selon les 
données acquises de la science ”, ce 
qui doit être constaté par le médecin 
inscrit sur la liste du Procureur de la 
République, le Juge peut, “ par décision 
spécialement motivée ”, renouveler la 
mesure pour une durée supérieure à 
5 ans (cf. articles 441 et 442 du code 
civil).

Durée de la 1ère décision de curatelle  :  
5 ans maximum.
Durée de la 1ère décision de tutelle  :  
10 ans maximum.
Renouvellement de la mesure de 
curatelle et de tutelle : 20 ans maximum.

Pour les Mesures d’Accompagnement 
Judiciaire (MAJ) le Juge fixe la durée de la 
mesure qui ne peut excéder deux ans. Il 
peut, à la demande de la Personne 
Protégée, du Mandataire ou du Procureur 
de la République, la renouveler par 
décision spécialement motivée sans que 
la durée totale puisse excéder quatre ans.

 ■ �LE CHANGEMENT DE  
MANDATAIRE JUDICIAIRE  
AU SEIN DE L’ATP

Le Mandataire Judiciaire qui vous suit 
peut-être remplacé par un autre 
Mandataire Judiciaire de l’Association, 
si la situation le justifie (changement  
d’adresse dans le Finistère…). C’est le 
Responsable de Site qui prend la 
décision, et en informe au besoin le 
Juge des tutelles.

 ■ �LA FIN DU SUIVI DE LA 
MESURE PAR L’ATP

• TRANSFERT 

La mesure de protection peut être 
confiée à un autre service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs 
ou à une personne de l’entourage de la 
Personne Protégée :

• en cas de déménagement

• �à la demande de la Personne 
Protégée ou du service auprès du 
Juge des tutelles

Dans tous les cas, cela ne pourra se 
faire que sur ordonnance du Juge des 
tutelles ou décision de la Cour d’Appel 
qui mettra alors fin au mandat de l’ATP.

• MAIN LEVÉE

Le Juge des tutelles ou la Cour d’Appel 
sont les seuls à pouvoir ordonner la 
mainlevée qui met fin à la mesure de 
protection.

• DÉCÈS

La mesure de protection prend fin sur 
un plan juridique lors du décès de la 
Personne Protégée. L’ATP en informe 
alors le Juge des tutelles ainsi que 
l’ensemble des organismes concernés.

�Suite au décès, l’ensemble des 
démarches doivent être réalisées par 
la famille et les héritiers. Et un notaire 
peut être désigné.

�Pour plus de renseignements, se référer 
au site du Service public.

L’ATP transmet l’ensemble des pièces 
à la personne désignée dans un délai 
de trois mois, conformément aux 
termes des dispositions de l’article 514 
du code civil.
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L’ATP, dans le cadre du suivi des 
personnes protégées, utilise des 
supports informatisés et papier.
Par conséquent, le présent document 
vise à informer la personne protégée-
usager de ses droits concernant le 
traitement des données.
Ces droits ont pour caractéristique de 
s’exercer dans un domaine d’activité 
spécifique, à savoir l’exercice des 
mesures de protection.
Depuis le 25 mai 2018, le Règlement 
Européen à la protection des données 
(RGPD) prévoit notamment la possibilité 
de désigner un Délégué à la protection 
des données (DPO). Ce DPO est chargé 
d’assurer l’application des dispositions 
du Règlement à l’intérieur de l’Asso-
ciation.

 ■ �EXERCICE DU DROIT À 
L’INFORMATION  
Art. 13 & 14 du RGPD

Identité du Responsable de traitement: 
Mme Anne LE MOULLEC, laquelle 
est basée au Siège social de I’ ATP - 
02 98 44 12 52.

Vous pouvez adresser un mail à  :  
protectiondesdonnees@atp.asso.fr 
ou un courrier à l’adresse suivante  :  
ATP - 190, rue Ernest Hemingway 
- CS 61954 29219 Brest cedex 2 ou  
par téléphone au 02 98 44 12 52.

Objectif de la collecte de données  : la 
gestion et le suivi de la représentation 
juridique des personnes protégées.

Type de données collectées : données 
d’identification, économiques et 
financières, de vie personnelle et 
professionnelle, de santé et d’ordre 
juridique.

Durée de conservation : 5 ans après la 
fin de la mesure (sauf interruption ou 
suspension de la prescription).

Caractère facultatif des réponses. 
Conséquence en l’absence de réponse : 
retard dans la mise en oeuvre de la 
mesure.

Destinataires: l’ATP, les tribunaux, les 
financeurs et les principaux partenaires 
(informations strictement nécessaires 
à la mission).

Sources de la collecte indirecte des 
données : entourage, établissements, 
principaux partenaires.

Droits reconnus: droit d’accès, de rec-
tification et d’effacement des données, 
de limitation du traitement, d’opposi-
tion et de portabilité, de retirer son 
consentement ou encore d’introduire 
une réclamation auprès de l’autorité de 
contrôle (CNIL).

Les limites au droit à l’information :
Il est des cas où l’obligation d’informa-
tion est exclue lorsque l’information de 
la personne se révèle impossible ou 
très difficile.

 ■ �LE DROIT D’ACCÈS  
Art. 15 du RGPD

Le principe : toute personne justifiant 
de son identité a le droit d’interro-
ger le responsable de traitement 
pour savoir s’il détient des informa-
tions sur elle, et le cas échéant d’en 
obtenir communication.

Toute personne peut prendre connais-
sance de l’intégralité des données la 
concernant et en obtenir une copie 
{dont le coût ne peut dépasser celui de 
la reproduction).

En exerçant son droit d’accès, la 
personne peut s’informer des finalités 
du traitement, des catégories de 
données concernées, des destina-
taires et sources de la collecte, de la 
durée de conservation, de l’existence 
du droit à rectification ou effacement, 
de la limitation ou de l’opposition au 
traitement.

La communication des données doit 
être fidèle au contenu de ce qui est 
enregistré et effectuée en langage clair.

Le juge des référés peut être saisi en 
cas de risque de dissimulation ou de 
disparition des données.

 ■ �LE DROIT DE RECTIFICATION 
Art. 16 du RGPD

Le principe : toute personne 
concernée a le droit d’obtenir du 
responsable de traitement, dans les 
meilleurs délais, la rectification de 
ses données personnelles qui sont 
inexactes ou incomplètes.

Lorsque des modifications sont 
apportées aux données concernant une 
personne qui a exercé son droit de rec-
tification, le responsable du traitement 
notifie à la personne qu’il a bien été 
procédé aux rectifications demandées ; 
cette rectification est également notifiée 
aux tiers à qui auraient été transmises 
les donné-es erronées.

À noter  : Les héritiers d’une 
personne décédée peuvent exiger 
que le responsable d’un traitement 
comportant des données concernant 
le défunt prenne en considération le 
décès et procède aux mises à jour.

TRAITEMENT DES DONNÉES PERSONNELLES

• NOTE D’INFORMATION A L’ATTENTION DES USAGERS BÉNÉFICIANT D’UNE MESURE DE PROTECTION
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 ■ �LE DROIT À EFFACEMENT  
DES DONNÉES - 
DROIT À L’OUBLI  
Art.17 du RGPD

Le principe  : toute personne 
concernée a le droit d’obtenir du 
responsable de traitement l’efface-
ment, dans les meilleurs délais, de 
données personnelles.

Le responsable de traitement a l’obliga-
tion d’effacer les données à caractère 
personnel lorsque celles-ci ne sont plus 
nécessaires au regard de la finalité ini-
tialement poursuivie, que la personne 
retire son consentement ou encore 
que les données ont falt l’objet d’un 
traitement illicite.

Lorsque des données supprimées 
concernent une personne qui a exercé 
son droit à l’oubli, le responsable du 
traitement doit notifier à la personne 
qu’il a procédé aux effacements 
demandés.

 ■ �LE DROIT Â LA LIMITATION  
DU TRAITEMENT  
Art. 18 du RGPD

Le principe  : toute personne 
concernée a le droit d’obtenir du 
responsable de traitement, dans 
les meilleurs délais, la limitation du 
traitement lorsque l’exactitude des 
données est contestée, le traitement 
est illicite, les données ne sont plus 
utiles aux fins de traitement ou 
encore la personne s’est opposée au 
traitement.

Lorsqu’un traitement a été limité, les 
données personnelles ne peuvent être 
traitées; étant toutefois précisé que 
l’ATP a l’obligation de transmettre aux 
Archives Départementales 5 % des 
dossiers clôturés, à des fins d’échan-
tillonnage.

 ■ �LE DROIT D’OPPOSITION 
Art. 21 du RGPD

Le principe  : toute personne a la 
possibilité de s’opposer, pour 
des-motifs légitimes, à figurer dans 
un fichier.

En ce sens, elle peut refuser d’appa-
raître dans certains fichiers ou de voir 
communiquer des informations sur 
elles à des tiers.

La personne peut retirer son consente-
ment à tout moment.

11 convient ici de préclser que certaines 
données demeurent indispensables à 
l’exercice du mandat judiciaire confié 
à l’ATP.

 ■ �LE DROIT À LA PORTABILITÉ 
Art. 20 du RGPD

Le principe  : toute personne a le 
droit de recevoir les données à 
caractère personnel la concernant 
dans un format structuré.

La personne a alors le droit de 
transmettre.ses données à un autre 
responsable de traitement .

 ■ �L’EXERCICE DES DROITS 
AUPRÈS DE L’ATP

Ces droits s’exercent directement par 
écrit (en justifiant de son identité) 
auprès de l’ATP (Siège social) et plus 
particulièrement de la Responsable de 
traitement, Mme Anne LE MOULLEC  ; 
étant précisé que celle-ci peut avoir 
désigné des représentants de la 
Responsable de traitement. Dans cette 
hypothèse, l’usager sera dirigé vers ce 
représentant.
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Le versement est effectué par douzième tous les mois échus sur la base du montant annuel des ressources mentionnées à l’article 
R. 471-5-2.

Un ajustement du montant de la participatîon dO compte tenu du montant des ressources dont a bénéficié la personne pendant 
l’année précédente est effectué au plus tard le 31 décembre de l’année de perception de la participation.

 ■ �LES FRAIS DE  
FINANCEMENT DE LA 
MESURE DE PROTECTION 

Le financement des organismes 
tutélaires est assuré par la collectivité 
publique (Etat, organismes de sécurité 
sociale et Conseils départementaux) et 
la Personne Protégée sous mesure de 
protection (Article 419 du code civil).

En application des dispositions 
légales et règlementaires (décret du 
23 décembre 2020), la participation 
financière des Personnes Protégées 
est calculée mensuellement sur les 
ressources année N-1 (dans la cadre 
des curatelles simples, la personne 
protégée est sollicitée afin de donner le 
montant de ses ressources).

Art. R. 471-5-2. - Les ressources prises 
en compte pour la détermination 
du montant de la participation de la 
personne protégée prévue à l’article 
L. 471-5 comprennent :
1° Les bénéfices ou revenus bruts 
mentionnés aux I à VII ter de la première 
sous-section de la section Il du chapitre 
Ier du titre Ier de la première partie du 

livre Ier du code général des impôts, 
à l’exclusion des rentes viagères 
mentionnées aux articles L. 232-4, L. 
232-8 et L. 245-6 du présent code et 
des revenus des bons ou contrats de 
capitalisation et placements de même 
nature, notamment des contrats d’as-
surance-vie ;
2° Les produits et plus-values réalisés 
dans le cadre des livrets, plans et 
comptes d’épargne mentionnés au 
chapitre Ier du titre Il du livre Il du code 
monétaire et financier, sous réserve 
qu’ils ne soient pas pris en compte au 
titre du 1° ;
3° Les revenus perçus hors de France 
ou versés par une organisation inter-
nationale, sous réserve qu’ils ne soient 
pas pris en compte au titre du 1° ;
4° Une portion des biens non productifs 
de revenus, des dispositifs d’intéres-
sement, de participation et d’épargne 
salariale mentionnés au livre Ill de la 
troisième partie du code du travail ainsi 
que des bons ou contrats de capitali-
sation et placements de même nature, 
notamment des contrats d’assurance-
vie, calculée selon les modalités fixées 

à l’article R. 132-1. Toutefois, cette 
disposition ne s’applique pas au capital 
mentionné aux 1° et 2° du Ide l’article 199 
septies du code général des impôts et 
à la résidence principale lorsqu’elle est 
occupée par l’intéressé, son conjoint, 
son concubin ou la personne avec qui 
il a conclu un pacte civile de solidarité, 
ou ses enfants ;
5° L’allocation aux adultes handicapés 
mentionnée à l’article L. 821-1 du code 
de la sécurité sociale, le complément 
de ressources mentionné à l’article 
L. 821-1-1 du même code et la majoration 
pour la vie autonome mentionnée à 
l’article L. 821-1-2 du même code ;
6° L’allocation de solidarité aux 
personnes âgées mentionnée à l’article 
L. 815-1 du même code ;
7° Les allocations mentionnées à 
l’article 2 de l’ordonnance n° 2004-605 
du 24 juin 2004 simplifiant le minimum 
vieillesse ;
8° Le revenu de solidarité active 
mentionné à l’article L. 262-1 du présent 
code.

Niveau de ressources des personnes Taux de participation

Ressources inférieures ou égales à l’AAH 0 %

Entre l’AAH et le SMIC brut 10 %

Entre le SMIC et 2,5 fois le SMIC brut 23 %

Entre 2,5 fois le SMIC brut et 6 fois le SMIC brut 3 %

• LE BARÈME

Si les ressources mensuelles sont supérieures à 6 fois le SMIC. le prélèvement est plafonné.

INFORMATION CONCERNANT  
LES FRAIS LIÉS À LA MESURE DE PROTECTION
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 ■ �ARTICLE 419  
ALINÉA 4 DU CODE CIVIL

« À titre exceptionnel, le Juge ou le 
conseil de familfe s’il a été constitué 
peut, après avoir recueilli l’avis du 
procureur de la République, allouer au 
mandataire judiciaire à fa protection des 
majeurs, pour l’accomplissement d’un 
acte ou d’une série d’actes requis par 
la mesure de protection et impliquant 
des diligences particulièrement 
Jongues ou complexes, une indemnité 
en complément des sommes perçues 
au titre des deux alinéa précédent 
lorsqu’elles s’avèrent manifestement 
insuffisantes. Cette indemnité est à la 
charge de la personne protégée. »

 ■ �ARTICLE L. 471-5  
ALINÉA 2 DU CODE 
DE L’ACTION SOCIALE 
ET DES FAMILLES

« À titre exceptionnel, le juge peut, 
après avoir recueilli l’avis du procureur 
de la République, allouer au mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs, 
pour l’accompfissement d’un acte 
ou d’une série d’actes requis par 
l’exercice de la mesure de protectibn 
et impliquant des diligences particu-

lièrement longues ou complexes, une 
indemnité en complément des sommes 
perçues au titre du premier alinéa 
lorsqu’elles s’avèrent manifestement 
insuffisantes. Cette indemnité est à la 
charge de la personne et est fixée par 
Je juge en application d’un barème 
national établi par décret. » 

 ■ �ARTICLE D. 471-6  
DU CODE DE L’ACTION 
SOCIALE ET DES FAMILLES

« L’indemnité complémentaire prévue 
à l’article L. 471-5 peut être accordée 
pour toute diligence entraînant une 
charge de travail exceptionnelle et pour 
laquelle les sommes perçues au titre du 
premier alinéa de l’article précité sont 
manifestement insuffisantes, telles que 
le règlement d’une succession, le suivi 
de procédures judiciaires ou adminis-
tratives, la vente d’un bien ou la gestion 
de conflits familiaux.

Le mandataire présente sa demande 
d’indemnité accompagnée des justi-
ficatifs nécessaires. Il doit justifier du 
caractère exceptionnel de la charge de 
travail et de l’insuffisance des sommes 
perçues au titre du premier alinéa de 
l’article L. 471-5.

Le montant de l’indemnité est fixé par 
ordonnance du juge ou délibération du 
conseil de famille selon un taux horaire 
de douze fois le montant brut horaire 
du salaire minimum interprofession-
nel de croissance en vigueur au 1er 
janvier de l’année au titre de laquelle 
la rémunération est attribuée. À partir 
de la quinzième heure consacrée à 
ces diligences exceptionnelles, le taux 
horaire est de quinze fois le montant 
brut horaire du salaire minimum 
interprofessionnel de croissance en 
vigueur au 1er janvier de l’année au 
titre de laquelle la rémunération est 
attribuée. Le juge apprécie le caractère 
nécessaire des diligences accomplies 
et peut inviter le mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs à fournir des 
explications complémentaires.

À l’indemnité prévue au présent 
article, s’ajoute le remboursement 
par la personne qui fait l’objet de la 
mesure de protection sur justificatifs 
des frais de déplacement et de séjour 
occasionnés par l’accomplissement 
des actes, calculé dans les conditions 
fixées par le décret n° 2006-781 du 3 
juillet 2006. »

INFORMATION CONCERNANT  
LES INDEMNITÉS COMPLÉMENTAIRES

• EXONÉRATION 

Conformément à l’article R.471-5-4, le préfet peut accorder, à titre exceptionnel et temporaire, une exonération d’une partie ou de 
l’ensemble de la participation de la personne protégée, en raison de difficultés particulières liées à l’existence de dettes contractées 
par la personne protégée avant l’ouverture d’une mesure de protection juridique des majeurs ou à la nécessité de faire face à des 
dépenses impératives.

 ■ LES FRAIS LIÉS À L’OUVERTURE D’UN COMPTE DE GESTION
Selon les banques et les conditions tarifaires pour les particuliers en vigueur.
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OÙ NOUS CONTACTER

 ■ �SIÈGE DE  
L’ASSOCIATION

La directrice :  
Mme  Anne LE MOULLEC

190, rue Ernest Hemingway 
CS 61954  
29219 BREST Cedex 2 
Tél. : 02 98 44 12 52

Site Internet : www.atp.asso.fr  
Messagerie : contact@atp.asso.fr

 ■

 ■ ANTENNE DE BREST CENTRE
190, rue Ernest Hemingway 
CS 71955 
29219 Brest CEDEX 2

Tél. : 02 98 44 21 55

 ■ ANTENNE DE BREST KERGONAN
8 quarter, rue de Kervézennec 
CS 52808 
29228 BREST CEDEX 2

Tél. : 02 98 01 90 40 

 ■ ANTENNE DE CHÂTEAULIN
Rue Camille Danguillaume 
ZA de Stang Ar Garront - BP 119 
29150 CHATEAULIN

Tél. : 02 98 16 10 15

 ■ ANTENNE DE MORLAIX
2A, rue Michel Bakounine 
CS 37917 
29679 MORLAIX Cedex

Tél. : 02 98 88 61 56

 ■ ANTENNE DE QUIMPER
17, rue du Président Sadate 
29337 QUIMPER Cedex

Tél. : 02 98 10 21 21

 ■ BUREAU DE CONCARNEAU
Bâtiment Albacore 
1, rue Fulgence Bienvenue 
29187 CONCARNEAU Cedex

Tél. : 02 98 60 67 50

�

TRIBUNAL JUDICIAIRE  
DE BREST    
Service Majeurs Protégés  
150, rue Ernest Hemingway 
CS 51864 
29218 BREST CEDEX 2 
Tél. : 02 98 33 78 00 
Fax : 02 98 33 77 50

TRIBUNAL DE PROXIMITÉ  
DE MORLAIX
Service Majeurs Protégés  
6, Allée du Poan Ben 
CS 37908 
29679 MORLAIX CEDEX 
Tél. : 02 98 88 03 47 
Fax : 02 98 63 43 50

TRIBUNAL JUDICIAIRE  
DE QUIMPER
Service Majeurs Protégés  
48 A, quai de l’Odet 
CS 62029  
29018 QUIMPER CEDEX 
Tél. : 02 98 82 88 00 
Fax : 02 22 25 20 57

POUR VOTRE INFORMATION :
L’accueil téléphonique est ouvert  
du lundi au vendredi de 11 h à 12 h 
(à l’exception du mardi matin) et  
de 14 h à 16 h.

L’accueil physique est ouvert du 
lundi au vendredi de 14 h à 16 h.

Nous vous remercions de nous 
contacter durant ces horaires.

Les moyens d’accès à ces différents 
sites sont indiqués dans  
le classeur de liaison

 ■ �SERVICE “ ENTRAIDE 
TUTÉLAIRE DU PONANT ”

Assistance aux Tuteurs 
Familiaux du Nord Finistère

190, rue Ernest Hemingway 
CS 61954 
29219 BREST Cedex 2

Tél. : 02 98 44 36 26

 ■ �SERVICE SOCIAL
24, rue Victor Grignard 
CS 10345 
29806 BREST CEDEX 9

Tél. : 02 98 44 13 01
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LES NUMÉROS UTILES

EN CAS D’URGENCE
Police ou gendarmerie 17
Pompiers 18
SAMU 15
Numéro d’urgence pour les personnes 
sourdes ou malentendantes 114

Numéro de demande d’hébergement 
d’urgence 115

VIOLENCE
Allo Enfance Maltraitée 119 7 j / 7 - 24 h / 24 Appel gratuit

Violences Conjugales 3919 Du lundi au vendredi : 9 h - 22 h 
Week-end et jours fériés : 9 h - 18 h Appel gratuit

SOS viols femmes informations 0 800 05 95 95 Du lundi au vendredi 10 h - 19 h Appel gratuit

Allo maltraitance personnes âgées  
personnes handicapées (ALMA) 3977 Coût d’un appel local

Numéro international d’aide aux victimes 116 006

SANTÉ
Suicide écoute 01 45 39 40 00 7 j / 7 - 24 h / 24 Coût d’un appel local

Centre antipoison 02 41 48 21 21    

Pharmacie de garde 3237
Fil Santé Jeunes 0 800 235 236 7 j / 7 - 9 h - 23 h Coût d’un appel local

Canicule Info Service 0 800 06 66 66 7 j / 7 - 9 h - 19 h Appel gratuit

ADDICTIONS
Tabac info service 3989 Du lundi au samedi 8 h - 20 h

Drogue info service 0 800 23 13 13 7 j / 7 

Ecoute cannabis 0 980 980 940 7 j / 7 - 8 h - 2 h Coût d’un appel local

Ecoute alcool 0 980 980 930 7 j / 7 - 8 h - 2 h Coût d’un appel local

SOS Joueurs 09 69 39 55 12   Coût d’un appel local

Alcooliques Anonymes 09 69 39 40 20  

DISCRIMINATION
Discrimination (HALDE) 08 1000 5000   Appel Gratuit

SOS homophobie 01 48 06 42 41 Du lundi au vendredi : 18 h - 22 h
Samedi 14 h - 16 h. Dimanche : 18 h - 20 h Coût d’un appel local

SOS amitié 09 72 39 40 50  7 j / 7 - 24 h / 24 Coût d’un appel local 

Sida info service 0 800 84 08 00 7 j / 7 - 24 h / 24 Appel gratuit

Ecoute Cancer 0 800 940 939  Du lundi au samedi 8 h - 20 h Coût d’un appel local

ADMINISTRATION

Allo Service Public 3939
Lundi et jeudi : 8 h 30 - 18 h 15 
Mardi et mercredi : 8 h 30 - 13 h
Vendredi : 13 h -  17 h

Appel gratuit

Maison des Personnes Handicapées  
(MDPH) 02 98 90 50 50

Lundi, mercredi et vendredi :  
8 h 30 - 12 h / 13 h 30 - 16 h 30
Mardi et jeudi : 8 h 30 - 16 h 30

 

Centre Local d’Information  
et de Coordination (CLIC)

Brest : 02 98 33 21 66 
Concarneau : 02 98 97 52 99 
Morlaix : 02 98 63 00 19 
Quimper : 02 98 64 51 01

ANNEXES :
• Charte des droits et libertés de la personne majeure protégée 

• Règlement de fonctionnement 19



Service social

Service 

d'assistance aux

tuteurs familiaux

Service 

Mandataire judiciaire

ASSOCIATION TUTÉLAIRE DU PONANT

NOTICE D'INFORMATION

Association Tutélaire du Ponant

190, rue Ernest Hemingway - CS 61954 - 29219 BREST Cedex 2 
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La présence de ce symbole  
signale les lieux, les services  
qui proposent un accueil  
ou des prestations et  
informations adaptées.

Ce pictogramme a été créé  
par l’Unapei, en partenariat  
avec l’Afnor (Association  
Française de Normalisation).

L’ATP s’engage à poursuivre  
ses efforts dans le sens du  
développement de la  
communication adaptée.

Février 2023


